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Profils

Densité des MPME
dans le pays FORT

Poids du secteur
informel FAIBLE

39,21000/
Habitant1 20.0003

Nombre de coopératives
dans le pays

entre 20 et
30% PIB2

Cibles
ENTREPRISES SOCIALES
ET INCLUSIVES

FORMATIONS

Amorçage Accélération

Croissance Maturité

lancement
Startup

66,7%

QUELLE PLACE ?
POUR LES ENTREPRISES SOCIALES ET INCLUSIVES

Volume des investissements à impact
(GIIN données 2015) : Faible

STRUCTURES
D’ACCOMPAGNEMENT

75% 
ONG

ASSOCIATION

12,5% 12,5% 
STRUCTURE

PRIVÉE
COOPÉRATIVE

Profils

Bénéficiaires par entreprise 
100% 66,7%

66,7% 33,3%

IncubateurCouveuse Accélérateur

12,5% 100% 75% 62,5%

Tiers lieux

13,3%

20%

66,7%

Moins de 100
Personnes

De 100 à 500
Personnes

ND

55,6%

22,2%

11%

11%

Banque ou institution 
financière privée (commer-
ciale, d’investissement, 
assurance)
Fondation

Administrateurs de fonds (Investis-
seurs d'impact, investisseurs de 
capital-risque, investisseurs de capital 
patient)
Entreprise Privée (initiatives de 
développement d’entreprises) 

MAROC

1. https://data.worldbank.org/ & World Bank Group, SME Finance Forum & IFC, MSME FINANCE GAP: Assessment of the 
Shortfalls and Opportunities in Financing Micro, Small and Medium Enterprises in Emerging Markets, 2017
2. V. https://www.jeuneafrique.com/551348/economie/maroc-leconomie-informelle-evaluee-a-170-milliards-de-dirhams/
3. V. https://lematin.ma/journal/-20000/2018cooperatives-recensees-niveau-national-dont-2600-gerees-femmes/301184.html



CADRE POLITIQUE, INSTITUTIONNEL
ET JURIDIQUE

PROGRAMMES

1

4

MINISTÈRE
CONSACRÉ

le Ministère du Tourisme, de l’Artisanat, du Transport aérien et de 
l’Économie solidaire avec sa Direction de l’Economie Sociale et Solidaire
& 3 AUTRES MINISTÈRES IMPLIQUÉS :
Ministère de la Famille, de la Solidarité, de l’égalité et du 
Développement social, Ministère de l’Énergie, des Mines et du 
Développement durable avec son Secrétariat d’État chargé du 
développement durable, le Ministère de l’Industrie, du 
Commerce, de l’Économie verte et numérique

UNE FORTE PROMOTION
DU SECTEUR

UNE FEUILLE DE ROUTE ET
UNE POLITIQUE PUBLIQUE
CONSACRÉES

Une communication officielle de l’Etat à travers les « Assises de l’économie 
sociale et solidaire » et une stratégie de communication de l’ESS qui 
accompagne des projets pilotes dans trois régions : Souss-Massa, l’Oriental et 
Casablanca-Settat

De nombreux évènements : Salon national de l’économie sociale et solidaire 
organisé par le Ministère du Tourisme, de l’Artisanat, du Transport aérien et de 
l’Économie sociale, le Sommet Marocain de l’entrepreneuriat social organisé 
par le MCISE en décembre 2018

INCITATIONS NATIONALES

La « Stratégie nationale de l’économie sociale et solidaire 2020-2010 » ; 
les « Plans de Développement Régional de l’Économie Sociale et 
Solidaire (PDRESS) »

Une définition légale de l’entreprise sociale.
L’instauration d’un registre central et de registres régionaux des 

organisations de l’ESS.
L’association des entreprises sociales et organisations de l’économie 

sociale et solidaire à l’élaboration des politiques publiques clés.
La précision du rôle du gouvernement et des conseils territoriaux dans 

la promotion et le développement de l’ESS (mise en place d’un fonds 
de développement des activités des organisations de l’ESS, l’observa-
tion statistique de l’ESS).

Coopération internationale Entreprises et fondations

UNE LOI-CADRE DÉDIÉE À L’ÉCONOMIE
SOCIALE ET SOLIDAIRE (ESS) EN COURS
D’ÉLABORATION

Secteurs : 
Autonomisation des BoP & ruraux, Green, entrepreneuriat
des femmes, entreprises sociales 

UNE DÉFINITION
INSTITUTIONNELLE 

retenue dans des documents officiels d’acteurs étatiques : le 
Conseil Economique, Social et Environnemental, et au sein du 
Ministère du Tourisme, de l’Artisanat, du Transport aérien et de 
l’Économie solidaire

DES DÉFINITIONS ÉTABLIES AU SEIN D’ACTEURS 
NON ÉTATIQUES :  Le MCISE (en collaboration avec le British 
Council), la Confédération générale des entreprises du Maroc 
(CGEM), l’Initiative « Maroc Impact », l’Institut Innovation et 
Entrepreneuriat Social.

RÉSEAUX
RECENSÉS 

le Centre Marocain pour l’innovation et l’entrepreneuriat social 
(MCISE) qui mène un travail de plaidoyer important
la Commission Entrepreneuriat Social de la Confédération 
Générale des Employeurs du Maroc (supprimée au 1er trimestre 
2020 suite aux élections et au changement de direction). 

« Maroc Impact » créé par l’ancienne directrice de 
la Commission Entrepreneuriat Social de la CGEM 
a pour ambition de devenir un autre réseau au 
Maroc. 

l’Espace Marocain de l’Economie Sociale, 
Solidaire et Environnementale, plus traditionnel.

Marché public : des préférences accordées aux opérateurs 
étrangers qui sous-traitent à des entreprises locales, ainsi 
qu’aux MPME, coopératives et autoentrepreneurs

Fiscalité : des mesures favorables pour les 
associations/coopératives d’une part et les MPME des 
secteurs de l’agriculture, l’artisanat, la formation

Investissement : des mesures favorables pour les entreprises 
qui créent des emplois décents, les entreprises qui assurent 
un transfert de technologie et contribuent à la protection de 
l’environnement, et pour les PME innovantes

Fonds publics : fonds Hassan II, Fonds d’appui au financement 
de l’entrepreneuriat, Fonds Hassan II pour le Développement 
Économique et Social, Fonds Innov Invest (FII), Seaf Morocco 
Growth Fund, Maroc Numeric Fund

Secteurs : 
Entrepreneuriat social, Autonomisation des femmes, 
emploi et entrepreneuriat des jeunes, Energie & Green

Sur données de recensement



Formes
juridiques

Taille des Entreprises
Sociales et Inclusives

Secteur d'intervention
géographique

4

Atteinte des ODDs par
les entreprises recensées

7 Appartenance
à un réseau professionnel ou de plaidoyer

8

Secteur
d'activité 

5 Identité des
populations cibles

6

TYPOLOGIE DES ENTREPRISES
SOCIALES ET INCLUSIVES

Formalité321

17%

22%

11%

19%

12%

8% 8%

3%

MAROC

Asociation
16%

SARL
47%

ONG
6%

Entreprise
individuelle

8%

8%
Micro

Petite
66%

Société
coopérative

23%

Moyenne
26%

Informel
9%

Formel
91%

Urbain
66%

Rural
34%

Logement
6%

Education/
Formation

11%

Artisanat
14%

TIC
19%

22%
Environnement

Agriculture/
Agroalimentaire 

23%

Santé
5%

Autres
15%

Jeunes
19%

Femmes
33%

BOP
33%

Oui
77%

Non
23%


